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INTRODUCTION
La Sixième Réforme de l’Etat implique le transfert vers les entités fédérées de compétences 
supplémentaires liées au marché du travail. Les dispositifs transférés représentent, sur le plan  
budgétaire, l’équivalent des dépenses antérieures des entités fédérées pour l’emploi et la forma-
tion. Ces nouveaux leviers d’action devraient permettre aux Régions de mener des politiques plus 
en phase avec les besoins qu’elles rencontrent.

Couplé à la révision du financement des Régions, qui élargit considérablement l’autonomie fiscale, 
l’accroissement des compétences en matière de politiques de l’emploi engendre une responsabili-
sation accrue dans le chef des Régions, dans la mesure où le succès des politiques d’emploi devrait 
notamment se traduire par une croissance des recettes de l’impôt des personnes physiques.

Si la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 6 janvier 2014 a prévu le transfert aux Régions des 
compétences relatives à la politique de l’emploi à partir du 1er juillet 2014, le transfert des budgets 
s’est opéré début 2015 ; l’exercice administratif est resté, pour la plupart des dispositifs, assuré par 
le fédéral durant une période transitoire. A partir du 1er janvier 2016, la Wallonie devrait exercer 
pleinement l’ensemble des compétences transférées. C’était l’occasion pour le CESW de refaire 
le point sur cette importante réforme.

Après une mise en contexte décrivant brièvement la situation wallonne du marché du travail, ce 
dossier présente une typologie des actions publiques en matière d’emploi et décrit les politiques 
d’emploi en Belgique avant la Sixième Réforme de l’Etat. S’ensuit une présentation des leviers 
d’actions transférés aux Régions. 

Enfin, trois dispositifs, représentant au total 70% du budget wallon actuel en matière d’emploi et 
de formation, c’est-à-dire 1,8 milliard € sur un total de 2,6 milliards €, sont examinés de manière 
plus approfondie :  les politiques en matière de groupes cibles, les aides à la promotion de l’emploi 
et les titres-services.
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1La situation du marché du travail
L’Union européenne, au travers de la stratégie Europe 2020, a défini cinq objectifs principaux en 
matière d’emploi, d’innovation, d’éducation, d’inclusion sociale et d’énergie. Pour ce qui concerne 
l’emploi, il s’agit d’atteindre, en 2020, un taux d’emploi1 de 75% par rapport à la population âgée 
de 20 à 64 ans. Pour refléter les différentes situations des Etats membres, ces objectifs généraux 
sont transposés en objectifs nationaux dans chaque pays. Ainsi, la Belgique vise un taux d’emploi 
global de 73,2% pour la population âgée de 20 à 64 ans. En dépit de la situation économique difficile 
depuis 2009, la Belgique a confirmé cet objectif dans ses programmes nationaux de réforme suc-
cessifs. Le taux d’emploi pour l’ensemble du pays a augmenté entre 2003 et 2008. Il se maintient 
depuis autour de 67%.

Le niveau du taux d’emploi et son évolution sont différents entre les entités belges. La Flandre 
connaît un taux d’emploi (72% en 2014) proche de l’objectif européen et relativement stable depuis 
2007. Le taux d’emploi wallon est nettement plus faible (62% en 2014). Il a progressé entre 2004 
et 2008, pour se stabiliser ensuite. Parmi les Régions belges, c’est Bruxelles qui a le taux d’emploi 
le plus faible (59% en 2014) et le plus irrégulier. 

Evolution du taux d’emploi en Belgique et dans les Régions (%, 20-64 ans)

Source : Eurostat

Pour la Wallonie, atteindre l’objectif retenu par la Belgique (73,2%) représenterait, à population d’âge 
actif constante, la mise à l’emploi de 241.000 personnes de plus d’ici 2020. L’objectif réel est encore 
plus ambitieux puisque la population d’âge actif augmenterait elle-même durant cette période. 

1  Les personnes ayant un emploi sont, selon la définition retenue, toutes celles qui, au cours d’une semaine de référence, 
ont effectué un travail d’une durée d’une heure au moins contre rémunération ou en vue d’un bénéfice, ainsi que celles 
qui ne travaillaient pas mais occupaient un emploi dont elles étaient temporairement absentes.
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En Wallonie,  
62% des 20-64 ans  

ont un emploi.

En 2014, selon l’Enquête sur les Forces de Travail, la population active occupée compte 1.316.486 
personnes résidant en Wallonie. Le graphique ci-dessous présente son évolution depuis 2000.

Evolution de la population wallonne active occupée 

Source : Enquête sur les Forces de Travail

Fin 2014, 953.100 Wallons occupent un emploi salarié, ce qui correspond à 783.100 unités en équi-
valents temps plein2. La Wallonie compte aussi 282.649 travailleurs indépendants (en ce compris 
les travailleurs aidants affiliés), à titre principal pour une majorité (65,4%), à titre complémentaire 
(24,94%) ou actifs après l’âge de la pension (9,7%)3.

Le taux d’emploi varie sensiblement en fonction du sexe, de l’âge ou encore du niveau de  
formation du travailleur. Les femmes, les plus jeunes, les plus âgés et les peu qualifiés présentent 
des taux d’emploi plus faibles que la moyenne. Pour certains groupes cibles, la situation apparaît 
alarmante. C’est le cas en particulier des jeunes wallons peu qualifiés (20-24 ans) qui présentent 
un taux d’emploi de seulement 29,2% en 2014.

En comparant les informations statistiques des années 2000 et 2014, on peut déceler des évolutions 
significatives, qui résultent à la fois d’évolutions démographiques, économiques, d’éducation et 
probablement des politiques de l’emploi menées durant les années 2000. Les groupes ciblés par 
les politiques de l’emploi ont été les jeunes, les personnes peu qualifiées, celles de plus de 50 ans, 
ainsi que les chômeurs de longue durée. 

2  Il s’agit de l’emploi salarié résident, qui comprend tous les emplois exercés par des travailleurs salariés déclarés à l’ONSS 
et résidant en région wallonne, qu’ils travaillent en Wallonie ou dans une autre région du pays. Source : ONSS.
3  Source : INASTI.
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Les jeunes, les âgés et 
les peu qualifiés ont un 

taux d’emploi  
beaucoup plus faible.

Le taux d’emploi en Wallonie en 2000 et 2014

2000 2014

Total (20 à 64 ans) 61,1% 61,8%

Femmes (20 à 64 ans) 50,8% 57,8%

Peu qualifiés (15 à 64 ans) 40,3% 33,0%

20 à 29 ans 58,0% 50,5%

55 à 64 ans 25,5% 38,8%

Source : DGSIE, calculs CESW

Entre 2000 et 2014, le taux d’emploi des femmes a augmenté de manière significative en Wallonie 
(+7 p.p.), alors que celui des personnes peu qualifiées, c’est-à-dire ayant au maximum un diplôme 
du secondaire inférieur, a nettement diminué (-7,3 p.p.). La situation des personnes ayant de 20 à 
29 ans s’est également dégradée, leur taux d’emploi ayant diminué de 8 points de pourcentage. 
Cela peut être expliqué par un allongement de la durée des études mais aussi par les difficultés 
d’insertion sur le marché de l’emploi. Le taux d’emploi des personnes âgées de 55 à 64 ans a, quant 
à lui, évolué favorablement, même s’il reste relativement faible.

En 20154, la Wallonie (en ce compris la Communauté germanophone) compte 245.090 deman-
deurs d’emploi inoccupés (DEI), dont 242.262 inscrits au FOREM et 2.828 inscrits à l’ADG5. Parmi 
ces demandeurs d’emploi inoccupés, on dénombre 178.865 demandeurs d’emploi demandeurs 
d’allocations (DEDA) bénéficiaires d’allocations de chômage ou d’allocations d’insertion et 23.956 
jeunes en stage d’insertion à la sortie des études (demandeurs d’emploi non indemnisés). Au-delà 
de ces deux catégories principales, 29.480 demandeurs d’emploi sont inscrits obligatoirement 
(ex. : personnes exclues temporairement du bénéfice des allocations de chômage ou demandeurs 
d’emploi à charge du CPAS) et 12.789 sont inscrits librement. Le graphique ci-dessous montre 
l’évolution du nombre de DEI en Wallonie.

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi inoccupés en Wallonie

Source : FOREM

4  Moyenne des données mensuelles de novembre 2014 à octobre 2015
5 Arbeitsamt der Deutschsprachigen Gemeinschaft
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2Les actions publiques 
en matière d’emploi
La notion de politique de l’emploi peut recouvrir de nombreuses actions 
publiques, qui ont un effet sur l’emploi, comme les conditions d’octroi des 
allocations de chômage, les réductions de cotisations sociales, la fiscalité, la 
réglementation du travail. Plus largement, l’enseignement, les politiques moné-
taires, économiques ou budgétaires ont également un impact important sur l’emploi.

Pendant de longues années, les politiques d’emploi ont été orientées vers la création de 
postes de travail, une croissance économique plus forte ou une croissance économique plus riche 
en emplois. 

Depuis la deuxième moitié des années ’90, les analyses du marché du travail se sont davantage 
centrées sur les flux de créations et de destructions d’emploi. Les explications du chômage ont 
évolué vers une combinaison de facteurs touchant à la demande de travail de la part des entreprises, 
à l’offre de travail des populations et aux modalités de rencontres entre l’offre et la demande de 
travail, en lien avec les modèles d’appariement promus par les institutions internationales comme 
l’OCDE et la Commission européenne.

Selon ces modèles, trois conditions sont nécessaires pour un retour à l’emploi : 1. une offre d’emploi 
disponible ; 2. que cette offre corresponde au profil d’un candidat à l’emploi ; 3. que le candidat 
accepte l’offre. Des instruments de politiques d’emploi se sont donc développés pour réduire 
les inadéquations en matière de qualifications ou pour favoriser la mobilité professionnelle. Des 
actions publiques ont également été menées pour rendre le travail plus attractif financièrement, 
en modifiant l’architecture des prélèvements et des transferts sociaux. Le tableau ci-dessous  
présente quelques exemples d’instruments développés en Belgique mais aussi dans d’autres pays 
en matière de politique de l’emploi.

Typologie d’actions liées à la politique de l’emploi

1. Des actions visant à augmenter le 
nombre de postes de travail potentiels 
(entreprises/ employeurs)

- Réductions du coût du travail (cotisations sociales employeurs, 
précompte professionnel)

- Aides à la création d’emplois publics ou privés (APE, titres- 
services, …)

- Aides à l’autocréation d’emploi

2. Des actions visant à mieux se faire 
rencontrer les offres d’emploi et les 
travailleurs potentiels

- Intermédiation par (e.a.) les services publics de l’emploi, accom-
pagnement individuel

- Formation-Insertion

- Mobilité géographique

- Groupes cibles (Activation des allocations et réductions de coti-
sations sociales)

3. Des actions visant à augmenter le 
nombre de travailleurs potentiels

- Lutte contre les pièges à l’emploi (bonus emploi)

- Dégressivité des allocations de chômage

- Augmentation du salaire net/minimum

- Recul de l’âge du retrait de la vie active
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3Les politiques d’emploi en Belgique 
avant la Sixième Réforme de l’Etat
Les compétences en matière d’emploi ont déjà été partagées entre l’Etat fédéral et les entités fédé-
rées lors de précédentes réformes de l’Etat. Avant d’approfondir les modifications introduites par 
la Sixième Réforme de l’Etat, il est utile de préciser les principaux leviers d’action dont disposaient 
jusqu’alors l’Etat fédéral et les entités fédérées.

L’Etat fédéral
L’Etat fédéral agit sur l’emploi notamment au travers de l’assurance chômage, des réductions de 
cotisations sociales, de mesures fiscales, du droit du travail ou de l’encadrement de l’évolution 
des salaires.

L’assurance chômage joue un rôle important, notamment via des conditions d’octroi, le niveau et 
la durée des allocations. L’Office national de l’Emploi (ONEM) est en outre chargé de mettre en 
œuvre différentes actions en matière d’activation des allocations de chômage, comme les dispenses 
des obligations de disponibilité des demandeurs d’emploi pour leur permettre de reprendre des 
études ou une formation. Des systèmes d’allocations de travail ont été développés. Il s’agit de 
subsides salariaux payés dans certains cas au chômeur qui trouve du travail et dans d’autres cas 
à son employeur. Les agences locales pour l’emploi et les titres-services ont été créés pour déve-
lopper les services de proximité.

Les réductions de cotisations sociales constituent un autre pan de la politique fédérale de l’em-
ploi. Elles concernent, du côté des cotisations patronales, la réduction structurelle (volets «bas 
salaires» et «hauts salaires»), les réductions groupes cibles et les réductions au bénéfice de sec-
teurs spécifiques (recherche, dragage, accueil des enfants, artistes). En outre, les réductions des 
cotisations personnelles visent à augmenter le revenu net des personnes ayant un faible salaire. 
L’ensemble des réductions de cotisations représentaient près de 6,3 milliards € en 2014, dont 71% 
pour la réduction structurelle.

Les réductions de cotisations sociales en 2014

Montant 
(millions €) Part Nombre de travailleurs 

concernés (ETP)

Réduction structurelle 4.447,0 71,0% 2.007.654

Réduction groupes cibles 925,6 14,8% 296.395

Réduction secteurs spécifiques 51,0 0,8% 9.009

Réduction cotisations personnelles 840,5 13,4% 991.394

Total 6.264,1 100%

Source : ONSS
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Des mesures fiscales ont été prises ces dernières années par l’Etat fédéral pour réduire le coût 
salarial de manière générale ou ciblée. Les employeurs concernés ne sont pas tenus au versement 
de l’entièreté du précompte professionnel retenu sur les rémunérations de leurs travailleurs, le 
calcul de l’impôt n’étant pas modifié pour ces derniers. Les dispenses de versement du précompte 
professionnel devraient représenter 2,9 milliards € en 2015. Ce montant se répartit comme suit :   
1,02 milliard € pour la mesure générale, 1,06 milliard € pour le travail de nuit et en équipe, 160 millions € 
pour les heures supplémentaires, 540 millions € pour les chercheurs scientifiques en entreprises et 
121 millions € pour des branches d’activité spécifiques comme la marine marchande et les sportifs.

Le droit du travail est également un élément de la politique de l’emploi. Il influe sur la qualité et 
le coût de l’emploi, par des dispositions en matière de santé, de sécurité, de durée du travail ou 
de protection des travailleurs contre le licenciement. Le droit du travail comporte l’organisation 
des commissions paritaires et les conventions collectives de travail qui sont réglées par un cadre 
fédéral même si certaines sous-commissions paritaires sont en lien avec les compétences des 
entités fédérées.

La formation des salaires fait également partie des instruments de la politique de l’emploi. Celle-ci, 
outre les conventions individuelles et d’entreprises, est du ressort de l’Etat fédéral au travers de 
la norme salariale et des commissions paritaires.

Les entités fédérées
Les premières réformes de l’Etat6 ont déjà transféré aux Régions et Communautés des instruments 
de la politique de l’emploi, comme le placement, la remise au travail des demandeurs d’emploi, 
l’application des normes relatives à l’occupation des travailleurs étrangers, la formation profes-
sionnelle, etc.

Les Régions sont compétentes pour le placement des travailleurs, c’est-à-dire les services privés et 
publics qui interviennent pour suivre et accompagner les chômeurs dans leurs recherches d’emploi. 
Par extension, le placement comprend également l’agrément des entreprises de travail intérimaire.

Les Régions sont également compétentes pour les programmes de remise au travail des demandeurs 
d’emploi inoccupés, à l’exclusion des programmes de remise au travail dans les administrations et 
services de l’autorité fédérale ou placés sous sa tutelle. A l’origine, il était prévu que pour chaque 
demandeur d’emploi inoccupé, placé, dans le cadre d’un contrat de travail, dans un programme 
de remise au travail, l’autorité fédérale octroie une intervention financière (droit de tirage) dont 
le montant correspondait à une indemnité de chômage. L’intervention fédérale, en pratique, est 
devenue une dotation globale, sans lien avec l’allocation de chômage ou le nombre de personnes 
remises au travail, et répartie entre les Régions sur base d’une clé fixe.

Les Régions sont également compétentes pour l’application des normes concernant l’occupation 
des travailleurs étrangers. La surveillance du respect de ces normes relève de l’autorité fédérale. 
Les Régions jouent un rôle administratif, en fonction d’une législation qui reste fédérale. Elles ont 
une marge de manœuvre dans les situations où la législation lie l’octroi du permis de travail à la 
constatation d’une pénurie de main-d’œuvre.

6  Loi spéciale du 8 août 1980 et ses modifications successives.



8

Avant la Sixième 
Réforme de l’Etat, la 
Wallonie dépensait  
1,262 milliard € pour 

l’emploi et  
la formation.

La compétence de la formation professionnelle a été attribuée aux Communautés, à l’exception 
de la formation liée à la création, l’extension ou la reconversion d’entreprises, de compétence 
régionale. Dans les faits, l’organisation institutionnelle de la formation a évolué, suite notamment 
au transfert par la Communauté française de l’exercice de plusieurs de ses compétences à la Région 
wallonne d’une part et à la COCOF de l’autre.

Les actions régionales ou communautaires en matière d’emploi et de formation sont d’une ampleur 
variée selon les entités. Il ressort du tableau ci-dessous que le total des dépenses pour ces compé-
tences en Belgique représente un peu plus de 3 milliards € en 2014. Les dépenses par habitant dans 
ces domaines y sont plus importantes en Wallonie et à Bruxelles, probablement en lien avec la situa-
tion du chômage, qui nécessite des dépenses supplémentaires d’accompagnement, de formation, 
d’insertion. Les principaux postes de dépenses concernent le fonctionnement des services publics 
de l’emploi et de la formation ainsi que les mesures de remise au travail des demandeurs d’emploi.

Comparaison des dépenses emploi et formation en 2014 (en millions €)

Flandre Wallonie Bruxelles Total

Emploi 1.269,6 921,9 305,6 2497,1

Formation 199,8 339,9 58,4 598,1

Emploi et formation 1.469,4 1.261,8 364,0 3.095,2

Idem €/habitant 229 353 312 277

Source : CERPE-UNamur
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4La Sixième Réforme de l’Etat
La Sixième Réforme de l’Etat a transféré aux Régions un certain nombre de compétences liées au 
marché du travail. Outre le contrôle de la disponibilité des chômeurs, les instruments transférés 
concernent surtout les politiques en matière de groupes cibles, les services de proximité et la  
formation7. Les règles relevant du droit du travail et de la sécurité sociale restent fédérales de 
même que les dispositifs de concertation sociale ainsi que la politique salariale.

Si la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 6 janvier 2014 a prévu le transfert aux régions des 
compétences relatives à la politique de l’emploi à partir du 1er juillet 2014, le transfert des budgets 
s’est opéré début 2015 ; l’exercice administratif est resté, pour la plupart des dispositifs, assuré par 
le fédéral durant une période transitoire. A partir du 1er janvier 2016, la Wallonie devrait exercer 
pleinement l’ensemble des compétences transférées. 

On précisera que la Wallonie a choisi de transférer à la Communauté germanophone, pour son 
territoire et à partir du 1er janvier 2016, l’ensemble des nouvelles compétences provenant du fédéral 
en matière d’emploi, à l’exception du dispositif des titres-services8.

Le contrôle de la disponibilité
Un assuré social qui bénéficie d’allocations de chômage doit respecter certaines obligations : être 
inscrit comme demandeur d’emploi, être disponible pour le marché de l’emploi,…

Le contrôle des chômeurs, une fois le droit aux allocations reconnu, recouvre plusieurs aspects :

•	 le contrôle administratif (croisement des données de sécurité sociale, situation familiale,…);

•	 le contrôle de la disponibilité passive, en référence à l’attitude du chômeur vis-à-vis d’une 
offre réelle ou potentielle (refus ou abandon d’emploi convenable, refus ou abandon de  
formation, …);

•	 le contrôle de la disponibilité active, en lien avec l’obligation du chômeur de chercher par lui-
même un emploi.

La Sixième Réforme de l’Etat prévoit que les Régions ont «la compétence de décision et d’exécution 
en matière de contrôle de la disponibilité active et passive des chômeurs et d’imposition de sanctions 
y relatives. L’autorité fédérale reste compétente pour le cadre normatif en ce qui concerne la régle-
mentation en matière d’emploi convenable, de recherche active d’un emploi, de contrôle administratif 
et de sanctions».9

En outre, les Régions déterminent de manière autonome quelles études et formations profes-
sionnelles un chômeur indemnisé peut reprendre en conservant ses allocations et quel type de 
chômeur peut bénéficier de cette mesure, après avis conforme du Fédéral. Les Régions sont res-
ponsabilisées financièrement en cas de dépassement d’un seuil fixé à 12% des jours de chômage 
indemnisés. Les dispenses pour des formations préparant à une profession en pénurie et celles 
octroyées dans le cadre des coopératives d’activités ne sont pas prises en compte dans ce méca-
nisme de responsabilisation.

7  D’autres compétences relatives aux politiques d’emploi sont également transférées, par exemple concernant l’interrup-
tion de carrière (secteur public) ou l’outplacement. 
8  Projet de décret modifiant différents décrets en vue de l’exercice, par la Communauté germanophone, de certaines 
compétences de la Région wallonne en matière d’emploi et de patrimoine, en cours d’adoption. Cf. Parlement wallon, 
Doc.354 (2015-2016) – n°1 du 23.11.15.
9  Loi spéciale du 06/01/2014 relative à la Sixième Réforme de l’Etat, art 22, 5°.
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Les mesures axées sur les groupes cibles 
La réforme de l’Etat transfère aux Régions des mesures concernant les groupes cibles. Celles-ci 
s’exercent au travers de deux instruments : des réductions de cotisations sociales patronales et 
l’activation des allocations de chômage. Les réductions structurelles des cotisations patronales 
de sécurité sociale, les réductions de cotisations personnelles ainsi que la dispense de versement 
du précompte professionnel restent une compétence fédérale.

Répartition des compétences en matière de réductions de cotisations sociales

Transfert aux Régions Maintien au fédéral

Réduction structurelles

Maribel social

Réductions groupes-cibles – cotisations patronales

Réductions «travailleurs âgés»
Réductions «jeunes travailleurs»
Réductions «personnes sans emploi» (ACTIVA, PTP, 
SINE, … sauf agent de prévention et sécurité-APS)
Réductions «tuteurs»
Réductions «travailleurs licenciés lors d’une restruc-
turation»
Réductions agents contractuels subventionnés (ACS 
ou APE)

Réductions «premiers engagements»
Réductions «redistribution du temps de travail»

Réductions APS-ACTIVA

Réductions «Pouvoir d’achat» – cotisations person-
nelles (bonus à l’emploi)

Réductions secteurs spécifiques – cotisations patronales ou personnelles

Réductions des cotisations patronales pour le secteur 
du dragage et du remorquage
Réductions AR n°483 (gens de maison, domestiques)
Réductions pour les gardien(ne)s d’enfants
Réductions pour les artistes

Réductions des cotisations personnelles pour le sec-
teur du dragage et du remorquage
Recherche scientifique
Secteur HORECA

Les réductions de cotisations patronales «groupes cibles» transférées concernent celles qui sont 
en lien avec une caractéristique propre des travailleurs comme l’âge (jeunes ou âgés) ou le fait 
d’être sans emploi depuis une certaine durée. Les réductions de cotisations sociales qui sont fixées 
en fonction de caractéristiques propres des employeurs restent de la compétence de l’autorité 
fédérale. Sont notamment visées les réductions pour les premiers engagements et celles liées à 
la réorganisation du temps de travail. 

Les mesures d’activation des allocations de chômage recouvrent différentes formes d’intervention 
de l’ONEM comme la prise en charge d’une partie du salaire net sous forme d’allocation de travail, 
ou une allocation forfaitaire mensuelle complémentaire aux revenus, favorisant l’engagement de 
chômeurs. Ces mesures d’activation ciblent actuellement les jeunes chômeurs, les chômeurs âgés 
et les chômeurs de longue durée.

Les Régions peuvent modifier les publics, les montants ou les durées des aides, dépasser les bud-
gets transférés en finançant la différence avec leurs moyens propres. La gestion administrative 
et technique des mesures groupes cibles reste assurée par les organismes fédéraux : l’ONSS et 
l’ORPSS en ce qui concerne les réductions de cotisations, l’ONEM et le SPP Intégration sociale en 
ce qui concerne l’activation des allocations de chômage.

Certaines réductions de cotisations sociales relatives à des secteurs spécifiques sont également 
transférées. Cela concerne les secteurs du dragage et du remorquage, la marine marchande, l’éco-
nomie sociale, les accueillantes d’enfants, le personnel domestique et les artistes.
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Sont inclus dans les groupes cibles transférés, les réductions de cotisations sociales liées aux pro-
grammes de remise au travail de chômeurs (sous l’acronyme ACS soit «agents contractuels sub-
ventionnés» ou APE pour «aides à la promotion de l’emploi» en Wallonie), touchant en particulier 
les pouvoirs locaux et le secteur non-marchand.

Les services de proximité
La Sixième Réforme de l’Etat inclut la régionalisation des titres-services, y compris les dépenses 
fiscales qui y sont liées, en maintenant au fédéral les aspects liés au droit du travail.

Le dispositif titres-services a été institué par la loi du 20 juillet 2001 relative au développement de 
services et d’emplois de proximité avec, pour objectifs, la fourniture aux particuliers d’une offre de 
services à un prix abordable, la création de nouveaux emplois et la lutte contre le travail au noir. 
Les activités autorisées sont l’aide à domicile de nature ménagère, ainsi que certaines activités hors 
du domicile du particulier (courses ménagères, repassage et aide aux déplacements). Ce dispositif 
était au départ géré par les Régions avec un encadrement fédéral, jusqu’en janvier 2004. Il a connu 
une croissance rapide et continue dans les trois Régions du pays, lorsque sa gestion a été reprise 
par l’autorité fédérale. 

La compétence en matière d’Agences Locales pour l’Emploi (ALE) est également transférée aux 
Régions. Les ALE sont des asbl instituées par une commune ou un groupement de communes. 
Elles ont connu un développement important entre 1995 et 2003. Pour les personnes qui prestent 
les services, il s’agit de travailler un certain nombre d’heures en cumulant la rémunération ALE10 
avec l’allocation de chômage.

Les services prestés sont variables en fonction des catégories d’utilisateurs et des décisions des 
ALE. Les catégories d’utilisateurs potentiels sont les personnes physiques, les autorités locales, 
les asbl, les établissements d’enseignement, le secteur de l’agriculture et de l’horticulture. Pour 
les personnes physiques, les services prestés peuvent couvrir  les petits travaux d’entretien et de 
réparation au domicile de l’utilisateur, la garde et les soins apportés aux animaux domestiques 
en l’absence des propriétaires, l’aide au petit entretien du jardin, l’aide à la garde ou à l’accom-
pagnement d’enfants, de personnes malades, âgées ou handicapées, l’aide pour accomplir des 
formalités administratives et l’aide à domicile de nature ménagère, limitée depuis 2004 au profit 
des titres-services.

Si, après le transfert de la compétence, les Régions maintiennent un dispositif ALE, l’autorité fédé-
rale continue à prendre en charge le financement des allocations de chômage des travailleurs ALE, 
limité au nombre de bénéficiaires par Région au moment du transfert. Un système de responsabi-
lisation est mis en place si les Régions augmentent le nombre de prestataires au-delà de ce seuil. 

La formation et l’insertion
La formation et l’insertion professionnelles sont déjà largement des compétences des entités 
fédérées. La Sixième Réforme de l’Etat prévoit le transfert de quelques outils supplémentaires. 

Le congé éducation payé (CEP) est un droit reconnu aux travailleurs du secteur privé, leur permet-
tant de s’absenter du travail pour suivre certaines formations. S’agissant d’un droit, si le travailleur 
et la formation remplissent les conditions fixées par la loi, l’employeur est tenu de donner suite à 
la demande. Il peut obtenir a posteriori un remboursement partiel de la rémunération correspon-
dante, sur base d’un montant horaire forfaitaire. 

10  A savoir 4,1 € nets par heure prestée.
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Deux éléments touchant à la formation en alternance sont aussi transférés aux entités fédérées. Le 
contrat d’apprentissage industriel (CAI) est transféré aux Communautés. L’apprentissage industriel 
peut concerner toutes les professions exercées par des travailleurs salariés. Il est organisé par les 
commissions paritaires. Le bonus de démarrage et de stage pour les stagiaires issus de l’enseigne-
ment en alternance est quant à lui transféré aux Régions. Le bonus de démarrage vise à encourager 
les jeunes soumis à l’obligation scolaire à temps partiel à trouver un stage, le poursuivre et le ter-
miner tandis que le bonus de stage vise à soutenir et augmenter l’offre de stages des employeurs. 

Le Fonds de l’expérience professionnelle est transféré aux Régions. Il s’agit d’une initiative visant à 
maintenir plus longtemps les travailleurs âgés sur le marché du travail en améliorant les possibilités 
d’emploi, les conditions ou l’organisation du travail. Les actions sont menées directement auprès 
des entreprises mais aussi en collaboration avec les secteurs professionnels. 

En matière de réinsertion, les Régions se voient confier les programmes visant les bénéficiaires du 
droit à l’intégration sociale dans les CPAS (art. 60 et 61) et l’économie sociale. 

Eléments budgétaires
Parmi les instruments transférés en matière de politique de l’emploi, les plus importants en termes 
budgétaires sont les mesures concernant les groupes cibles (réduction de cotisations sociales et 
activation des allocations de chômage), les programmes de remise au travail des chômeurs (ou 
«plans emploi», c’est-à-dire, en Wallonie, les aides à la promotion de l’emploi ou APE), les titres- 
services et l’activation du revenu d’insertion par les CPAS. La part wallonne dans l’utilisation de 
ces dispositifs est particulièrement importante pour l’activation des allocations de chômage et les 
plans emploi, elle est plus réduite pour les titres-services, le congé éducation payé et les réductions 
de cotisations pour les secteurs spécifiques.

Estimation budgétaire initiale des principales actions transférées pour 2015

Belgique  
(millions €)

Wallonie 
(millions €)

% 
Wallonie

Réductions de cotisations sociales selon les caractéristiques 
des travailleurs (ONSS/ORPSS)

Réductions de cotisations secteurs spécifiques (ONSS/
ORPSS)

909,7

35,0

295.7

6,5

32,5%

18,6%

Activation des allocations de chômage (ONEM) 288,2 128,6 44,6%

Plans emplois (ACS ONSS et ORPSS = APE pour la Wallonie) 

-volet cotisations ONSS
-volet cotisation ORPSS
-volet droits de tirage 

1149,9

314,9
349,2
485,8

535,2

176,0
176,9
182,2

46,5%

55,9%
50,7%
37,5%

Activation CPAS (art 60 §7 et 61) 205,4 69,7 33,9%

Congé éducation payé 101,7 20,6 20,3%

Interruption de carrière 92,5 28,3 30,6%

Titres-services (hors réduction d’impôts) 1.728,7 468,5 27,1%

Autres (ALE, Contrôle disponibilité, bonus stage, premiers 
emplois, outplacement, bonus jeunes, fonds de l’expé-
rience professionnelle)

154,0 51,5 33,4%

Total 4.665,1 1.604,6 34,4%

Source : Tableau budgétaire fédéral 2014
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Ce dossier se poursuit 
par l’examen de trois 

dispositifs représentant 
70% du budget wallon 

emploi-formation :

•	 les politiques en 
matière de groupes 
cibles

•	 les aides à la promo-
tion de l’emploi

•	 les titres-services

Le financement des nouvelles compétences liées à l’emploi et au marché du travail est assuré par 
une dotation à charge du budget fédéral correspondant à 90% des dépenses estimées pour 2015. 
Cette dotation est répartie entre les Régions sur la base de la clé de l’impôt des personnes physiques 
fédéral perçu auprès des résidents de chaque Région (28,25% pour la Wallonie). La contribution 
des Régions à l’assainissement des finances publiques est imputée sur cette dotation. Celle-ci 
évolue ensuite au rythme de l’inflation et de 75% de la croissance réelle nationale en 2016, puis de 
l’inflation et de 55% de cette croissance à partir de 201711. 

Le mécanisme de transition garantit que, l’année de départ (2015), aucune entité ne soit ni gagnante 
ni perdante au moment où les modifications prévues par la Loi spéciale de financement entrent 
en vigueur. Pour la Wallonie, sont notamment inclus dans ce mécanisme les 10% non transférés 
ainsi que la différence entre le taux d’utilisation des instruments (34,4%) et la clé de répartition 
du financement (28,25%). Le montant du mécanisme de transition reste constant en valeur nomi-
nale, c’est-à-dire qu’il n’est ni indexé, ni lié à la croissance économique, et ce pendant 10 ans (de 
2015 à 2024). Ensuite, il va diminuer de manière linéaire pendant les 10 années suivantes jusqu’à 
disparaître en 2034.

11  Un bonus conjoncturel est mis en place. Si la croissance réelle d’une année dépasse 2,25%, une liaison à 100% est prévue 
sur la partie de la croissance qui dépasse 2,25%. Par exemple pour une croissance du PIB de 3% et une liaison à 55% de la 
croissance, l’augmentation réelle des dotations sera de (1,2375%+0,75%), soit 1,9875%. 
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5Les actions groupes cibles
Description
L’objectif des mesures groupes cibles est double : augmenter les possibilités d’emploi pour les 
publics concernés et augmenter le volume global de l’emploi. Deux instruments sont utilisés : 
les réductions de cotisations patronales de sécurité sociale et l’activation des allocations de  
chômage. Ces mesures ont connu un développement important au cours des années 2003 à 2007, 
tant en termes budgétaires qu’en nombre de personnes concernées. Elles visent principalement 
les travailleurs âgés (de plus de 54 ans), les jeunes (moins de 26 ans) et les personnes sans emploi 
depuis une longue durée. 

Evolution du nombre de personnes (activation) et d’emplois (ETP-réductions de cotisa-
tions sociales) pour la Belgique

Source : ONSS, ONEM

Pour la Wallonie et sur base du lieu de travail, les réductions de cotisations groupes cibles ont repré-
senté en moyenne 55 millions € par trimestre entre mi-2014 et début 2015. Elles ont concerné 70.760 
emplois (ETP), dont près de la moitié de travailleurs âgés. Compte tenu des navettes, le nombre 
de travailleurs concernés est un peu plus important en fonction du domicile que du lieu de travail.
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En Wallonie,  
les réductions de  

cotisations sociales 
groupes cibles 

concernent plus de 
70.000 ETP.

Les réductions de cotisations groupes cibles en Wallonie (mi 2014- début 2015)

Domicile du travailleur Lieu de travail

Montant  
trimestriel 

(en 1.000 €)
ETP

Montant  
trimestriel 

(en 1.000 €)
ETP

Réduction «travailleurs âgés» 26.925 37.876 24.879 34.975

Réduction «jeunes travailleurs» 5.260 9.759 5.243 9.892

Réduction «personnes sans emploi» 25.547 26.477 24.909 25.820

Réduction «tuteurs» 65 78 61 73

TOTAL 57.797 74.190 55.092 70.760

Source : ONSS calculs CESW

L’activation des allocations de chômage a représenté, pour la Wallonie, un montant de 124 millions € 
et concerné près de 30.000 personnes en 2014, sur base du domicile des travailleurs.12

La majorité de ces mesures d’activation sont ciblées sur les chômeurs de longue durée et/ou peu 
qualifiés. On mentionnera en particulier le plan Activa consistant en l’octroi au travailleur d’une 
«allocation de travail» que l’employeur peut déduire de la rémunération nette de ce dernier. Ce 
plan comporte plusieurs volets : Activa ordinaire, Activa pour les jeunes peu qualifiés de moins de 
30 ans («Activa < 30 ans»), Activa APS (agents de prévention et de sécurité), Activa Start, Activa 
pour personnes avec une aptitude au travail réduite. On citera aussi le programme de transition 
professionnelle (PTP) ou encore le soutien à l’occupation de chômeurs dans le secteur de l’éco-
nomie sociale (mesure SINE).

Le projet de budget wallon 2016 prévoit un montant de 609 millions € pour les réductions de 
cotisations sociales sur groupes cibles (en ce compris les réductions pour le dispositif APE13) et un 
montant de 120 millions € pour les mesures d’activation d’allocations.

L’activation des allocations de chômage en Wallonie (2014, domicile)

Montant 
(1.000 €)

Unités  
physiques

Mesures d’activation ciblées sur les jeunes 156 138

Mesures d’activation ciblées sur les chômeurs âgés 6.707 3.099

Mesures d’activation ciblées sur les chômeurs de longue durée et/
ou peu qualifiés hors PTP

102.756 22.793

Mesures d’activation ciblées sur les chômeurs de longue durée : PTP 13.875 2.708

TOTAL 124.013 28.738

Source : ONEM

12 Une réduction de cotisations patronales groupes cibles est généralement octroyée aux employeurs de ces personnes.
13  Les réductions de cotisations relatives au dispositif APE sont estimées à environ 350 millions €. Les réductions de coti-
sations groupes cibles hors APE sont dès lors estimées à environ 260 millions €.
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PHRASE/CHIFFRES 
???

Le Gouvernement 
wallon et 

les interlocuteurs 
sociaux ont la volonté 

de rationaliser les 
aides à l’emploi.

Réflexions
Les critères de rattachement territorial retenus, à savoir l’unité d’établissement (lieu de travail) 
pour les réductions de cotisations sociales et le domicile du travailleur pour l’activation des allo-
cations de chômage risquent d’engendrer de la complexité administrative, des problèmes de lisi-
bilité et donc d’efficacité des mesures. Un employeur bruxellois, par exemple, relève de la Région 
bruxelloise pour les réductions de cotisations sociales mais serait concerné par trois voire quatre 
systèmes d’activation différents, s’il recrute des travailleurs venant de plusieurs Régions ou de la 
Communauté germanophone. Un travailleur domicilié en Wallonie, outre une éventuelle activation 
des allocations de chômage fixée par cette Région, pourrait faire bénéficier son employeur de 
réductions de cotisations différentes suivant la Région où il travaille. 

Une simplification des dispositifs existants est souhaitée par de nombreux acteurs, vu le nombre 
d’aides existantes pour des publics proches. Le groupe cible des jeunes par exemple peut donner 
lieu :

•	 à une réduction de cotisations patronales de sécurité sociale pour les travailleurs de moins de 
19 ans (1.000 € par trimestre);

•	 à une réduction de cotisations patronales de sécurité sociale pour les jeunes de moins de 26 
ans, peu ou très peu qualifiés, engagés sous la forme d’une convention premier emploi, d’un 
montant de 400 à 1.500 € par trimestre durant 12 à 16 trimestres en fonction de la qualification 
avec un plafond de rémunération de 3.000 € par mois, pour les jeunes moyennement qualifiés, 
une condition supplémentaire est qu’ils soient demandeurs d’emploi depuis au moins 6 mois;

•	 à Activa start soit une activation des allocations de chômage pour les jeunes de moins de 26 
ans, peu  ou très peu qualifiés, engagés sous un contrat de travail, temps plein, d’une durée 
d’au moins 6 mois,  d’un montant de 350 € durant 6 mois;

•	 à Activa, pour les jeunes demandeurs d’emploi de moins de 30 ans, n’ayant pas un diplôme 
de l’enseignement secondaire supérieur, l’aide comportant pour une période de 3 ans, une 
réduction de cotisations sociales de 1.500 € par trimestre et une allocation de travail de 500 € 
par mois si le jeune est chômeur complet indemnisé.

Les éléments d’évaluation de ces aides sont relativement peu nombreux. Ils indiquent que les 
mesures groupes cibles ont en général un effet favorable sur les publics visés. Par contre, l’effet 
sur le volume global d’emploi ne semble pas significatif. Des difficultés peuvent apparaître dans 
la mise en œuvre, comme le risque de rotation pour les mesures temporaires ou des effets non 
désirés en fonction de seuils retenus comme la durée d’inoccupation, la rémunération ou l’âge.

Dans son évaluation14, l’ONEM indique que les dispositifs Activa, SINE, mais aussi les formations 
professionnelles individuelles ou des classes moyennes, ainsi que la reprise d’études dans des 
métiers en pénurie permettent aux bénéficiaires de ces mesures d’augmenter leur probabilité 
d’avoir un emploi et de le garder un an après la fin de la mesure d’activation. C’est nettement moins 
le cas du dispositif «Programme de transition professionnelle», comme le montre le graphique à la 
page suivante. Ces résultats sont basés sur des groupes de personnes ayant des caractéristiques 
administratives comparables, mais on ne peut exclure que les groupes comparés soient en fait 
différents, notamment au travers des caractéristiques inobservables par les administrations comme 
certaines compétences ou comportements.

14 ONEM, 2013, Activation et formation des chômeurs, Eléments d’évaluation d’un certain nombre 
de mesures de l’ONEM, www.onem.be.
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Ecart de probabilité d’être au chômage un an après la mesure d’activation (en %)

Source : Onem

Orientations du Gouvernement wallon
Au travers de sa Déclaration de politique régionale 2014-2019, le Gouvernement wallon a esquissé 
la manière dont il compte intégrer les mesures groupes cibles dans sa politique de l’emploi. Il a 
indiqué sa volonté de simplifier et de rationaliser les aides à l’emploi en concertation avec les inter-
locuteurs sociaux. Dans cette perspective, il a précisé de premières orientations parmi lesquelles 
la nécessité, dans les réflexions, de prendre en compte les aides fédérales, la conditionnalité de 
l’accès aux aides tant du côté des travailleurs que des entreprises, la volonté de limiter les effets 
d’aubaine et de seuil, l’articulation avec les politiques de développement économique.

Le Gouvernement a également annoncé sa volonté de renforcer les aides à destination des jeunes, 
au travers d’un complément de réductions de cotisations sociales pour la première expérience 
professionnelle et la mise en place d’un contrat d’insertion pour ceux qui ne trouvent pas d’emploi 
18 mois après la sortie de l’école.

La Déclaration de politique régionale prévoit la conclusion entre le Gouvernement wallon et les 
interlocuteurs sociaux d’un Pacte pour l’emploi et la formation. Le 19 mars 2015, le Gouvernement 
wallon a pris acte d’un cadre méthodologique et de six thématiques prioritaires pour ce Pacte, 
dont la réorganisation des aides à l’emploi15.

Le 26 mars 2015, il a adopté des balises sur ce thème à destination du groupe des partenaires sociaux 
wallons, notamment en définissant le périmètre des aides à l’emploi qui feront l’objet de la réor-
ganisation. Les mesures groupes cibles, réductions de cotisations sociales comme activations des 
allocations de chômage, figurent évidemment en première ligne dans ce périmètre. A l’occasion de 
ces balises, le Gouvernement wallon a rappelé et précisé les orientations déjà énoncées dans la DPR

Les discussions se sont poursuivies sur cette base dans le cadre du Pacte pour l’emploi et la formation.

15  Les autres thématiques sont la création de places de stages pour les apprenants de la formation professionnelle et en 
alternance, le renforcement de l’orientation professionnelle tout au long de la vie, les principes fondamentaux et la mé-
thode de création d’un contrat d’insertion pour les jeunes, les principes fondamentaux et la méthode de réorganisation 
des incitants financiers à la formation continue des travailleurs, le renforcement des outils à disposition du dialogue social 
en Wallonie.
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4 groupes cibles  
prioritaires :

•	 les jeunes
•	 les chômeurs de 

longue durée
•	 les travaileurs âgés
•	 les très petites 

entreprises

Positions des interlocuteurs sociaux
Les interlocuteurs sociaux wallons ont exprimé leur point de vue en juillet 201416. Ils estiment que 
la Wallonie doit maintenir des mesures favorisant l’embauche ou le maintien à l’emploi de certains 
publics cibles, compte tenu de la situation du sous-emploi en Wallonie et du tissu d’entreprises. 

Les organisations patronales, compte tenu notamment des coûts salariaux, souhaitent qu’une 
priorité soit donnée aux réductions de cotisations sociales en apportant un complément régional 
à la réduction structurelle ciblée sur les bas salaires. Un système d’activation des allocations de 
chômage de courte durée serait maintenu pour les jeunes sans expérience et les chômeurs de 
longue durée. 

Les organisations syndicales quant à elles privilégient l’activation des allocations de chômage 
et les aides à l’embauche, pour les publics peu qualifiés et les chômeurs de plus de 6 mois, avec 
modulation selon le diplôme. Elles souhaitent que les entreprises bénéficiaires répondent à des 
conditions de formation, d’investissements, de recherche, de maintien de l’emploi,… 

Les discussions en cours avec le Gouvernement wallon, dans le cadre du Pacte pour l’emploi et la 
formation, ont rapproché les points de vue autour de quatre groupes cibles prioritaires : les jeunes, 
les chômeurs de longue durée, les travailleurs âgés et les TPE.

Pour les jeunes peu qualifiés (non titulaires d’un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur) 
qui trouvent un emploi, une aide serait accordée. Elle serait aussi accessible aux jeunes moyen-
nement qualifiés (titulaires au maximum d’un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur) 
après une période d’inscription comme demandeurs d’emploi. Cette aide prendrait la forme d’une 
réduction de cotisations sociales ou d’une activation des allocations de chômage. Les organisations 
patronales sont favorables à une réduction de cotisations sociales, alors que les organisations 
syndicales privilégient le mécanisme d’activation des allocations.

Une aide serait également proposée pour l’embauche de personnes inscrites comme demandeuses 
d’emploi (indemnisées ou non) de longue durée, quel que soit leur âge. Le montant de l’aide et sa 
durée seraient fixés en fonction du budget disponible. L’aide prendrait la forme d’une activation 
des allocations.

Pour les travailleurs âgés, la proposition des interlocuteurs sociaux est de poursuivre pour l’essentiel 
la mesure actuelle de réduction des cotisations sociales.

Enfin, vu l’importance des TPE (très petites entreprises) en Wallonie, les interlocuteurs sociaux 
sont favorables au maintien des dispositifs wallons y favorisant l’augmentation de l’emploi, comme 
l’aide SESAM (Soutien à l’Emploi dans les Secteurs d’Activités Marchands) et les primes à l’emploi, 
éventuellement réajustés. Ils soutiennent les réductions de cotisations patronales de sécurité sociale 
liées aux premiers engagements, de compétence fédérale, qui ont pour but d’inciter les employeurs 
potentiels à engager un premier, deuxième et troisième travailleur (anciennement Plans + 1, +2, +3).

16  Avis A.1196 Préparation de la Déclaration de Politique Régionale 
wallonne, Priorités des interlocuteurs sociaux. www.cesw.be 
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6Les aides à la promotion de l’emploi
Description
Les aides à la promotion de l’emploi (APE) sont des subsides octroyés aux employeurs, princi-
palement dans les pouvoirs locaux et le secteur non-marchand17, qui engagent des demandeurs 
d’emploi inoccupés18. Le montant de ces aides, octroyées sous forme de points19 et visant à couvrir 
partiellement la rémunération du travailleur APE, varie en fonction de critères liés notamment aux 
caractéristiques du travailleur. L’octroi de points APE permet aussi aux employeurs de bénéficier 
automatiquement d’importantes réductions de cotisations patronales de sécurité sociale pour les 
travailleurs concernés.

L’effet de la Sixième Réforme de l’Etat sur les aides à la promotion de l’emploi est essentiellement 
budgétaire. En effet, la Wallonie était déjà autonome pour l’organisation et l’octroi de ces aides. 
Concrètement, deux éléments sont transférés par la Sixième Réforme : les droits de tirage que 
l’Etat verse chaque année aux Régions pour le financement de programmes de remise au travail 
de chômeurs (182 millions € pour la Wallonie) et le régime de cotisations sociales très réduites dont 
bénéficient les employeurs de travailleurs APE (350 millions € pour la Wallonie).

Avant la Sixième Réforme de l’Etat, le dispositif APE constituait le principal outil utilisé en Wallonie 
pour favoriser l’emploi. En 2014, avec un budget de plus de 600 millions €, il représentait environ 
50% des moyens consacrés par la Région à l’emploi et la formation. Après le transfert de compé-
tences, les aides à la promotion de l’emploi restent un instrument essentiel de la politique wallonne, 
pour un budget global, réductions de cotisations sociales incluses, dépassant le milliard d’euros20.

Nombre de travailleurs et d’ETP APE en Wallonie, par secteur, de 2010 à 2014

2010 2011 2012 2013 2014

Trav. ETP. Trav. ETP Trav. ETP Trav. ETP Trav. ETP

Secteur 
non-marchand 22.562 14.968,9 23.204 15.353,5 23.817 15.854,1 24.428 16.362,5 25.348 16.834,1

Pouvoirs  
locaux 32.123 23.735,8 32.914 24.331,5 33.593 24.272,4 33.232 24.566,3 33.550 24.485,7

APE marchand 
classique 851 547,7 885 519,5 838 497,3 1.033 649,7 356 196,2

APE marchand 
jeunes 1.012 703,7 870 574,1 871 446,4 895 591,5 645 477,0

Total (hors 
enseignement) 56.548 39.956,1 57.873 40.778,6 59.119 41.070,1 59.588 42.170 59.899 41.993

Source : Rapports annuels d’exécution APE, SPW-FOREM.

17  Le secteur de l’enseignement et le secteur marchand bénéficient également de points APE. 
18  Cf. Décret du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés par les 
pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par certains employeurs du secteur non-marchand, de l’enseignement et 
du secteur marchand, et Arrêté d’exécution du 19 décembre 2002.
19  Un point APE vaut 2988,77 € en 2015.
20 Cf. projet de budget wallon 2016.
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Le volume d’emploi concerné par cette mesure est très important : environ 60.000 travailleurs en 
Wallonie, pour près de 42.000 équivalents temps plein, hors secteur de l’enseignement. Le secteur 
non-marchand et les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires sont les bénéficiaires majeurs 
du dispositif. On notera que les dispositifs existants dans le secteur marchand (APE marchand dit 
«classique» et APE marchand «jeunes») ont pris fin au 31 décembre 2012, sous réserve de la gestion 
des décisions existantes21. Le graphique ci-dessous montre l’évolution du nombre de travailleurs APE.

Evolution du nombre de travailleurs APE selon les secteurs.

Source : Rapports annuels d’exécution APE, SPW-FOREM.

Comme le montre le tableau à la page précédente, les pouvoirs locaux, régionaux et communau-
taires emploient plus de 33.000 travailleurs APE, pour près de 24.500 équivalents temps plein. Ces 
agents contractuels subventionnés représentent plus d’un emploi sur cinq dans ces organismes 
(22,2% de l’emploi total). Ils sont en très grande majorité occupés dans les communes ou associa-
tions de communes (72,1% des ETP) et dans les CPAS (23,7%). En moyenne, ils ouvrent le droit à 3,8 
points APE par ETP (soit environ 11.400 € en 2014). 

Ces travailleurs APE, majoritairement féminins (61,3%), affichent un niveau de qualification relati-
vement faible : plus de la moitié dispose au maximum d’un diplôme de l’enseignement secondaire 
inférieur.

Dans le secteur non-marchand, plus de 25.300 travailleurs APE, soit 16.800 ETP, sont occupés, 
couvrant de nombreux domaines comme la formation et l’insertion socioprofessionnelle, la santé, 
l’action sociale, l’accueil des enfants, etc. Les employeurs concernés bénéficient en moyenne de 
6,4 points APE par ETP (soit environ 19.200 € en 2014).

Les travailleurs APE du secteur non-marchand sont le plus souvent des femmes (69,9%), dans un 
contrat à temps plein (61,6%) et à durée indéterminée (83,3%). Près de huit sur dix sont au moins 
titulaires d’un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur, dont la moitié d’un baccalauréat 
ou d’un master.

21  Ces dispositifs ont été remplacés par la mesure «SESAM» instaurée par le Décret du 2 mai 2013 relatif aux incitants 
financiers visant à favoriser l’engagement de personnel auprès de certaines entreprises.
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Les dix principaux secteurs d’activités bénéficiaires d’APE non-marchands représentent près de la 
moitié des emplois dépendants de cette mesure, comme l’indique le tableau ci-dessous. Les centres 
d’insertion socioprofessionnelle, les crèches et garderies et les instituts pour adultes handicapés 
présentent le plus grand nombre d’équivalents temps plein profitant de points APE.

Principaux secteurs d’activités des APE non-marchands (2014)

Secteur d’activité ETP Part du total

Action d’insertion socioprofessionnelle 1.369,4 8,1 %

Crèche et garderie d’enfants 1.077,8 6,4 %

Institut pour adultes handicapés physiques/mentaux 1.034,1 6,1 %

Aide familiale, personnes âgées, visite à domicile 906,8 5,4 %

Maison de la culture, centre culturel et artistique à objet multiple 758,8 4,5 %

Formation des adultes (éducation permanente/alphabétisation) 710,2 4,2 %

Aide au logement 641,0 3,8 %

Maison de repos personnes âgées 574,8 3,4 %

Accueil, hébergement / accompagnement social autres personnes 514,6 3,1 %

Aide et services à domicile 503,2 3,0 %

Total des 10 secteurs principaux 8.090,7 48,1 %

Total des APE dans le secteur non-marchand 16.834,1 100 %

Source : Rapport annuel APE 2014-2015, SPW-FOREM.

Réflexions
Au fil du temps, tant dans les pouvoirs locaux que pour certains services non-marchands, la poli-
tique de l’emploi s’est transformée en financement structurel du personnel et des services. Ainsi, 
les travailleurs APE représentent une part très importante de l’emploi total dans certains secteurs 
ou organismes comme l’insertion socioprofessionnelle, le socioculturel, l’accueil de l’enfance ou 
encore les missions régionales pour l’emploi. Les agents APE représentent également plus d’un 
emploi sur cinq dans les communes et CPAS. 

Une évaluation22 du dispositif APE (Sonecom-CRIS ULg, 2010) indiquait notamment qu’«On note 
effectivement un décalage entre l’objectif général de promotion de l’emploi et les résultats obtenus 
par le dispositif, qui dépassent cet objectif premier.  La politique d’emploi menée avec l’outil APE 
contribue au moins autant au soutien des politiques fonctionnelles qu’à la lutte contre le chômage. 
Ainsi, dans le secteur non-marchand, la mesure permet à des secteurs d’activités entiers d’employer 
du personnel et, partant, d’assurer des services à la collectivité.»

Cet état de fait doit évidemment guider les réflexions sur d’éventuelles réformes des aides à la 
promotion de l’emploi.

En outre, l’utilisation du dispositif APE a permis à la Région, au travers du système particulier de 
cotisations sociales, de maintenir ou développer des services à un coût réduit pour les employeurs 
publics et non-marchands, l’octroi de points APE ouvrant automatiquement le droit à des réduc-
tions importantes de cotisations patronales de sécurité sociale, dont le coût était assumé par l’Etat 
fédéral. Avec la Sixième Réforme de l’Etat, ce différentiel est désormais à charge de la Région.

Il convient de noter aussi qu’en termes de financement de la réforme institutionnelle, le volet APE 
constituera une part importante du mécanisme de transition pour la Wallonie, vu l’écart entre l’uti-
lisation ou la part wallonne des matières transférées (droit de tirage et réductions de cotisations) 
et les clés retenues pour le transfert des moyens.

22  Sonecom-CRIS ULg (2010), Evaluation de la mesure APE Aide à la promotion de l’emploi, pages 163 et 173.
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Enfin, l’ampleur du dispositif (60.000 travailleurs, hors enseignement) et les budgets y relatifs 
(plus d’un milliard d’euros en 2016, réductions de cotisations incluses) imposent d’optimaliser son 
pilotage (lisibilité, transparence, monitoring, etc.). L’évaluation précitée insistait d’ailleurs sur le 
fait que «L’APE doit faire l’objet d’une simplification administrative, d’une meilleure intégration de 
sa gestion. Sa mise en œuvre peut en effet être améliorée. Les clés sont organisationnelles, humaines 
et informatiques.»

Orientations du Gouvernement wallon
Même si l’autonomie régionale en ce qui concerne les programmes de remise au travail des chô-
meurs était déjà importante avant la Sixième Réforme de l’Etat, des orientations nouvelles sont 
envisagées. Le Gouvernement wallon, dans sa Déclaration de politique régionale, entend préserver 
les services actuellement offerts, tout en inscrivant les outils existants dans l’objectif général de 
réforme des aides à l’emploi. Il envisage d’analyser l’opportunité de transformer tout ou partie de 
certaines aides à l’emploi accessibles aux secteurs public et non-marchand, en aides sectorielles, en 
veillant aux effets sur l’accès à l’emploi des plus fragilisés du marché du travail. Il souhaite limiter, 
pour les nouveaux entrants, les pratiques de multiplication d’accès à des réductions de cotisations 
sociales par l’éparpillement des travailleurs bénéficiant de subsides APE.

Positions des interlocuteurs sociaux
Dans leurs priorités pour la Déclaration politique régionale wallonne adoptées le 2 juillet 2014 (Avis 
A.1196), les interlocuteurs sociaux wallons proposent la conversion de moyens correspondant au 
volet pouvoirs locaux des APE ainsi que des réductions de cotisations sociales qui y sont associées 
en une dotation aux pouvoirs locaux, consacrée au financement des rémunérations. Cela permet-
trait de réduire la charge de travail du Forem, de l’administration régionale et des pouvoirs locaux, 
d’accroître la lisibilité du financement des pouvoirs locaux par la Région ainsi que de responsabiliser 
davantage ceux-ci dans la gestion de leur personnel.

Pour le volet non-marchand, les interlocuteurs sociaux proposent le transfert de moyens APE ainsi 
que des réductions de cotisations sociales qui y sont associées, relevant de politiques fonctionnelles 
spécifiques, vers les budgets des Ministres de tutelle. Ces budgets resteraient consacrés au finan-
cement des rémunérations. Le transfert serait progressif, en plusieurs étapes et en préservant la 
ventilation actuelle entre domaines d’activités. Pour éviter les difficultés de trésorerie, les réductions 
de cotisations sociales spécifiques seraient maintenues au moins durant une période transitoire. 
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277.000 Wallons  
utilisent des 

titres-services.7Les titres-services
Description
Les titres-services sont des titres de paiement incluant une intervention financière publique et per-
mettant à un particulier utilisateur de payer à une entreprise agréée des prestations de services de 
proximité effectuées par un travailleur dans les liens d’un contrat de travail avec cette entreprise23.

Le système des titres-services vise à encourager le développement des services et emplois de 
proximité. Les objectifs exprimés lors du lancement du système étaient triples :

•	 répondre à une demande des particuliers souhaitant une aide pour différentes tâches ména-
gères,

•	 entraîner la création d’emplois à part entière pour des demandeurs d’emploi ou des personnes 
peu qualifiées,

•	 lutter contre le travail au noir dans le secteur des tâches ménagères. 

La Sixième Réforme de l’Etat transfère aux Régions la compétence quasi-totale sur le dispositif. 
Ainsi, la Wallonie est à présent compétente pour la détermination de l’intervention des pouvoirs 
publics dans la valeur d’échange du titre-service, la définition des activités autorisées, la fixation 
des prix, la réduction d’impôt qui accompagne l’achat des titres, l’agrément et le contrôle des 
opérateurs. L’autorité fédérale reste compétente pour les aspects liés au droit du travail (contrat 
de travail titres-services, réglementation du temps de travail, conditions de travail, …). Le Fonds 
de formation titres-services est également transféré.

La Wallonie a choisi de ne pas transférer les compétences relatives au dispositif titres-services à 
la Communauté germanophone, contrairement aux autres compétences provenant du fédéral. 
Cette exception est justifiée par la volonté de mieux appréhender les mécanismes de flux financiers 
et d’évolution de la demande, une fois l’exercice de la compétence effectivement transféré à la 
Région, avant de discuter du transfert de ce dispositif à la Communauté germanophone.

Tout type d’entreprise (privée commerciale, ASBL, CPAS, ALE, économie sociale, …) peut prester 
dans le système, moyennant l’obtention d’un agrément et le respect de certaines conditions spéci-
fiques. Le secteur privé marchand représente la majorité des entreprises titres-services wallonnes 
(environ 60% en 2012). Fin octobre 2015, la Wallonie compte 724 entreprises agréées (sur base du 
siège social). Ce nombre régresse nettement (-20% en 2 ans), du fait notamment des conditions 
d’agrément et d’exploitation plus strictes.

L’utilisateur a la possibilité d’acheter 400 titres par an, correspondant chacun à une heure de travail, 
au prix unitaire de 9 €, et 100 titres supplémentaires au prix de 10 €, avec une réduction d’impôt 
limitée aux 150 premiers. L’entreprise prestataire reçoit 22,04 € par heure effectivement prestée. 
Les pouvoirs publics interviennent pour couvrir la différence entre le prix payé par l’utilisateur et 
le montant perçu par l’entreprise (soit 13,04 € ou 12,04 €/heure). Le fonctionnement quotidien du 
système est confié à un opérateur privé, sous le contrôle de l’opérateur public de l’emploi.

23  Cf. Loi du 20 juillet 2001 visant à favoriser le développement de services et d’emplois de proximité et Arrêté royal du 12 
décembre 2001 concernant les titres-services.
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Les titres-services en quelques chiffres

Belgique Wallonie % Wallonie

Titres achetés en 2014 115.728.491 30.024.918 25,9%

Utilisateurs actifs en 2014 (domicile) 975.408 277.207 28,4%

Travailleurs en 2013 (domicile) 149.782 38.708 25,8%

Source : ONEM

Dans le courant de l’année 2013, 38.708 travailleurs titres-services ont été occupés dans le cadre du 
dispositif (sans compter le personnel d’encadrement). Ces travailleurs titres-services sont essen-
tiellement des femmes (98%) et, pour près de 60%, des personnes peu qualifiées24.

Si près de 40.000 Wallons ont donc transité par le dispositif, on pourrait estimer que l’emploi en 
équivalent temps plein correspond environ à 20.000 unités. En effet, le secteur se caractérise par 
un taux de rotation relativement élevé et une part importante d’emplois à temps partiel. Ainsi, les 
contrats à durée déterminée représentent 70% des contrats conclus dans l’année 2013. Environ 
30% des travailleurs titres-services ont presté moins de 6 mois sur l’année (données 2012). Seuls 
10% des emplois sont à temps plein, 25% entre un mi-temps et un temps plein et 65% moins d’un 
mi-temps. Les estimations montrent que l’ensemble des travailleurs prestent effectivement une 
vingtaine d’heures de travail par semaine en moyenne.

Nombre de titres achetés (domicile) et de titres remboursés (siège social) en Wallonie

Source : ONEM

Le système a connu une croissance continue et rapide jusque 2012. Le nombre de titres achetés par 
des utilisateurs wallons était de 33.226.541 en 2012, pour revenir à 30.024.918 en 2014. Le nombre 
de titres remboursés à des entreprises dont le siège est situé en Wallonie a été de 25.011.710 en 
2014, soit une diminution de 3,9% par rapport à 2013. L’écart entre les deux lignes s’explique par 
un effet de siège (services prestés en Wallonie par des entreprises dont le siège social est hors de 
la Région) et par un lissage dans le temps notamment suite à des pics d’achat avant des augmen-
tations de prix des titres, fin 2012 et fin 2013.

Les 277.000 utilisateurs wallons achètent en moyenne 108 titres-services par an. Si, au départ, dans 
un souci de conciliation vie privée – vie professionnelle, le public visé était davantage les ménages 
composés d’actif(s), 29,4% des utilisateurs wallons ont 65 ans ou plus et 11,3 % ont 80 ans ou plus 
en 2013.

24  Source : IDEA Consult (2014) Evaluation du système des titres-services pour les emplois et services de proximité 2013
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Près de 40.000  
travailleurs sont  

occupés chaque année 
dans le dispositif  
titres-services.

Le coût brut du système pour la Wallonie a représenté un montant de l’ordre de 420 millions €, 
hors réduction d’impôt, en 2014. Le projet de budget 2016 prévoit une dépense de 400 millions €, 
à laquelle s’ajoute le coût des réductions d’impôts (22 millions €) et du Fonds de formation titres- 
services (2,2 millions €). Avec près de 40.000 travailleurs wallons, ce dispositif transféré constitue 
désormais un outil essentiel de la politique d’emploi régionale.

Réflexions
Les objectifs du système semblent rencontrés en termes de nombre d’emplois créés, pour des 
personnes demandeuses d’emploi ou peu qualifiées, de réduction du travail informel et de déve-
loppement de services aux particuliers. Des questionnements récurrents sont cependant posés. 
Le coût brut du système est élevé pour les pouvoirs publics, même s’il y a des effets retour en 
termes de réduction de dépenses d’allocations sociales, de recettes de cotisations ou d’impôts 
supplémentaires. Partant d’un coût brut de 1,93 milliard € en 2013, IDEA Consult chiffre le coût net 
à 1,07 milliard €. Le transfert de compétences modifie la répartition des coûts et des effets retour. 
Les premiers sont à charge des Régions, tandis que l’essentiel des effets retour bénéficie à l’au-
torité fédérale. Les Régions perçoivent environ un quart de l’impôt sur le revenu supplémentaire.

La qualité de l’emploi fait l’objet d’interpellations régulières, notamment concernant le temps de 
travail, le type de contrats, le niveau de rémunération horaire, la nécessité pour les travailleurs 
titres-services de combiner plusieurs emplois, etc.

Orientations du Gouvernement wallon

Dans sa Déclaration de politique régionale 2014-2019, le Gouvernement wallon a affirmé sa volonté 
de maintenir le dispositif des titres-services. Parallèlement, il a relevé que le mode de financement 
des entreprises du secteur s’avérait chaque jour plus insuffisant pour garantir leur pérennité et 
celle des emplois concernés. Il a également souligné que le soutien actuel ne favorisait pas les 
entreprises qui investissent dans la stabilité et la qualité des emplois.

Le Gouvernement wallon s’est engagé à ne pas augmenter le prix des titres, à renforcer l’indexa-
tion de la valeur de remboursement du titre pour les prestataires, à favoriser les entreprises qui 
investissent dans la stabilité et la progression des trajets professionnels, dans la formation et le 
bien-être au travail.

A l’occasion de la présentation de la DPR au Parlement25, le Gouvernement a confirmé l’indexation 
complète de la valeur de remboursement du titre pour les prestataires et annoncé la réduction à un 
tiers de la déductibilité existante pour les titres-services. Ainsi, les avantages fiscaux liés au dispo-
sitif ont été fortement réduits pour les dépenses réalisées à partir du 1er janvier 2015. La réduction 
d’impôt est désormais limitée à 0,90 € par titre pour les 150 premiers titres achetés par personne26.

Concernant la politique des aînés, le Gouvernement a aussi affirmé dans la DPR sa volonté de 
mieux articuler les services permettant de rencontrer des besoins de proximité (aide familiale, 
aide-ménagère et aide à domicile) avec le dispositif titres-services. Cette intention a été en partie 
concrétisée et, dès le début de l’année 2016, les travailleurs titres-services des services d’aides aux 
familles et aux aînés (près de 1000 personnes pour 646 ETP) auront la possibilité d’opter pour une 
nouvelle trajectoire professionnelle dans le secteur de l’aide à domicile27.

25  Parlement wallon, CRI n°5 (SE 2014) du 24.07.2014
26  Précédemment, l’utilisateur bénéficiait d’une réduction d’impôt calculée sur un taux d’imposition de 30% et pour un 
montant déductible limité à 1.400€.
27  Cf. - Note au Gouvernement du 29.10.15 relative à l’amélioration qualitative et quantitative de l’offre des services d’aide  
              aux familles et aux aînés, et de l’emploi y afférent. 
            - Budget 2016 - Note de politique générale de la Ministre E. TILLIEUX, octobre 2015.
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Positions des interlocuteurs sociaux

Les interlocuteurs sociaux wallons partagent la volonté de maintenir le volume actuel d’emplois et 
de services. Ils ne sont pas favorables à l’extension des activités couvertes par les titres-services, 
vu les contraintes budgétaires.

Les organisations syndicales souhaitent privilégier certains types d’opérateurs (associatifs, publics 
et économie sociale) et moduler l’intervention publique en fonction de la qualité de l’emploi. 

Les organisations patronales s’opposent à toute réservation de marché et optent pour le maintien 
du cadre actuel d’agrément, ouvert aux opérateurs commerciaux.

Pour les interlocuteurs sociaux, le transfert des titres-services impose une analyse et une réflexion 
sur l’ensemble des dispositifs wallons existants ou transférés (agences locales pour l’emploi, 
entreprises d’insertion, initiatives de développement de l’emploi dans le secteur des services de 
proximité à finalité sociale, …) visant certains objectifs similaires afin de redéfinir une politique wal-
lonne globale en matière de services de proximité, et ce, dans un souci de cohérence et d’efficacité.
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CONCLUSION
La Sixième Réforme de l’Etat modifie la répartition des rôles entre le pouvoir fédéral et les entités 
fédérées dans plusieurs matières relatives aux politiques d’emploi et de formation. Ainsi, le contrôle 
de la disponibilité des chômeurs, certaines mesures de formation ou d’insertion dans l’emploi, les 
services de proximité, les mesures en matière de publics cibles sont transférés à la Wallonie. L’Etat 
fédéral reste compétent pour l’indemnisation du chômage, les mesures générales de réductions 
des cotisations sociales ou de dispenses de versement de précompte professionnel, le droit du 
travail et la sécurité sociale.

Des éléments de responsabilisation à l’égard des Régions sont développés de manière globale au 
travers de l’autonomie fiscale ou plus spécifiquement pour certains dispositifs comme les ALE ou 
la dispense à l’exigence de disponibilité sur le marché de l’emploi pour la reprise d’études ou la 
formation.

Pour la Wallonie, les contraintes budgétaires sont telles que des choix devront être posés. En 
effet, la part wallonne dans l’utilisation des mesures transférées est souvent élevée et leur coût est 
globalement supérieur au financement qui accompagne le transfert. Une analyse de l’articulation 
avec l’ensemble des mesures régionales existantes s’impose dans une optique de rationalisation et 
de simplification. Il s’agit aussi d’évaluer les mesures transférées par la Sixième Réforme de l’Etat, 
pour privilégier celles qui sont les plus efficaces pour maintenir et développer l’emploi wallon.

Les politiques de l’emploi menées jusqu’à présent en Wallonie ont surtout concerné la création 
directe d’emplois dans les secteurs publics ou non-marchands par les programmes APE, la forma-
tion ou l’insertion au travers des actions du service public de l’emploi et de ses partenaires ainsi 
que l’économie sociale d’insertion. La Sixième Réforme de l’Etat transfère plusieurs instruments 
destinés à stimuler l’emploi dans le secteur marchand. Dotée de cette autonomie nouvelle, en 
particulier pour les mesures groupes cibles, la Région devra privilégier les outils qui correspondent 
le mieux à la situation spécifique de son marché du travail.

Une politique de l’emploi régionale revisitée suite à la Sixième Réforme de l’Etat constitue une voie 
nécessaire pour accroitre le taux d’emploi et notamment améliorer l’insertion des jeunes wallons. 
La conclusion prochaine entre le Gouvernement wallon et les interlocuteurs sociaux d’un Pacte 
pour l’emploi et la formation devrait contribuer à ces objectifs en fixant les lignes directrices pour 
la réforme des aides à l’emploi, la mise en place d’un contrat d’insertion ou encore la réorganisation 
des incitants financiers à la formation continue des travailleurs.

Cette politique globale de l’emploi devra s’articuler aux politiques de développement régional, 
comme le Plan Marshall 4.0, ainsi qu’aux initiatives visant l’amélioration de l’enseignement, en 
particulier dans son volet qualifiant et de lutte contre le décrochage scolaire.
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